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VENDREDI 6 JANVIER, t{. DU}IA5, NOUVEAU }',IINISTRE FRANCAIS DES

AFFAIRES EUROPEENNES, A RESERVE AU PRESIDENT THORN ET A LA

CO},IIIISSION SA PRE},IIERE VISITE APRES 5A PRISE DE FONCTIONS.

AVEC LE PRESIDENT, IL 5'EsT D'ABORD ENTRETENU DEs HOYENS DE

RELANCE DE LA CO}I}IUNAUTE APRES L'ECHEC D'ATHENES ET DANS LA

PERSPECTIVE DES DEUX CON5EILS EUROPEENS OUI 5E TIENDRONT 5OUS

PRESIDENCE FRANCAISE.

H. DUI.IAS A ENSUITE PANTICIPE A UNE SEANCE ET A UN DEJEUNER DE

TRAVAIL AVEC LA CO}I],IISSION AU COURS DESOUELS LEs }IEIIBRES DU

COLLEEE ONT PRE5ENTE LES 6RAND5 DOSSIERS OUI DO}'IINERONT L'ACTU-
ALITE COTI}.IUNAUTAIRE AU COURS DU PRE}IIER SE}IEsTRE.

DES INTERVENTIONS DE }I. DUI'IAS. ON RETIENDRA LE SOUCI OU'IL PAR-
TA6E AVEC LA CO}II.IISSION D'EN REVENIR AUX HETHODES DE TRAVAIL
TRADITIONNELLES DE LA COII}'IUNAUTE DANS LE RESPECT DEs PREROEATIVES

DES DIVERSES TNSTITUTIONS. ON A E6ALE}'IENT RELEVE L'INTERET
PARTICULIER OU'IL. A TE].IOI6NE POUR CREER UN CLI}IAT FAVORABLE AU

REDRESSEI{ENT DE LA CO}TPETITIVITE DE L'INDUSTRIE EUROPEENNE ET

DEVELOPPER LES ].IOYENS DE LUTTE CONTRE LE CHO]'IAEE.

2. AFFAIRES INTERIEURES

7,1 CONSEIL
. 

AC I ER ' ' (22 DECEI.IBRE )

A) I.IESURES A COURT TER]'IE
LE CONSEIL, RECONNAISSANT LA NECESSITE DE RENFORCER LA DISCI-
PLINE ET LA SOLIDARITE DEs ENTREPRISES ET D'IDENTIFIER LES FLUX

TNANITIONNELS DE LEURS LIVRAISONS, A TROUVE UN ACCORD sUR LEs
NOUVELLES }tEsURE5 PROPOSEES PAR LA COt'tIIISSION: PRIX" IIINIHAUX'
SYSTEI{E DE CAUTIONNE}IENT ET DOCU]'IENT D'ACCOIIPAGNEi'IENI' (NOTRE

ier,ei DU 1b DEcEI.IBRE), cE oul A PERHIS A LA col{}llssl0N DE LEs
ADOPTER. CES I{ESURES, DESTINEES A FAVORISER LA RESTRUCTURATION

bu secreun sIDERURGtour, soNT ENTREES EN vI6uEUR LE lER JANVIER.
(LE CONSEIL DU 26 JANVIER DEVRA DONNER SON AVIS CONFOR}{E SUR LA

PROROEATION DU SYSTEHE DES OUOTA5).

B) FERRAILLE
Li coIIsEIL A DEHANDE A LA coI{I.IISSION DE LUI PRESENTER DANS LES

F[us BREFs oEiRTs UNE PRoPoSITIoN POUR UNE POLITIOUE CO},II.IUNE DE

LA FERRAILLE.

C) FEDER - SECTION HORS OUOTA
Ii coxsErr- Esi coNvENU D'ENBABER UNE PRocEDURE EcRITE EN vuE
DE .;noopTIoN RAFioE uu RE6LEHENT INTERESSANT LE SECTEUR SIDE-
NUNETOUE (POUR LA RESTRUCTURATION DUOUEL DES CREDITS DE 230

NiO-ECU SONT PREVU5 POUR LA PERIODE DE 1983-'87).

? .Z CONSEIL ' 'A6RICULTURE' ' 19/1O.11

L'OJ ETAIT RELATIVEI{ENT LII{ITE. SEULE UNE DECISION FORl'IEL.LE (A

!.IAJORITE OUALIFIEE) A ETE PRISE sUR CERTAINES }'IE5URE5 VETERI -
NAIRES DANS LE SECTEUR DE LA VIANDE DE PORC.

A) TRAVAUX FUTURS DU CONSEIL ,,A6RTCULTURE,,

riXe LanOf pARTIE DE LA SESSION A ETE CoNSACREE A UN DEBAT EN

CADRE RESTREINT EN VUE DE LA PREPARATION DU PROCHATN CONSEIL

EUROPEEN DES 19 ET ?O I{ARs. CE DEBAT, OUI A EGALEI'IENT COUVERT

Les AspEcrs FINANcIERs ET BUDoETAIRES ET LEs EcoNonIEs ENvISAEEES

DANS LE DOTTAINE A6RICOLE PAR LA COIIHTSSION, A I'IONTRE OUE TOUTES

LES DELEGATIONS PARTAEENT L'AVI5 EXPRI}tE PAR I'III. THORN ET DAL-
SAAEN OU' IL APPARTIENT EN PREI{IER LIEU AUX CONSEILS ,, SECTORIELS"
D'ASsUI{ER LEURS RESPONSABILITES ET DECIDER DANS TOUTES LEs
I.IATIERES RELEVANT DE LEURS CO}IPETENCES.
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IL A ETE CONVENU D'I. JRIRE A L'OJ DEs PROCHAINI CNSETL" A6RI-

CUL TURE' ' (AU }'IOIN5 TROIS SESSIONS AVANT LE SOI'I}IET) L'ENSEI'IBLE

DU DOSSIER "RAiiOHEI-ISATION DE LA PAC" SUR BASE DEs PROPO5I-

TIONS DE LA COI'II'II55ION (COI'I 5OO FINAL), AINSI OUE L'EXAHEN DES

PROPOSITIONS DE PRIX POUR LA PROCHAINE CAI{PAENE'

LE BROUPE A HAUT NIVEAU PROCEDERA AVANT LE CONSEIL DES 6/7 FEVRIER

A uN ExAltEN oi-cgiierNEs pioFoaiiroNs, NorAi'tltENT DANs LE sEcrEUR

LAITIER ET uEs iECrEUns AUTREs oUE LE LAIT ET LEs cEREALES'

ENFIN,PLUSIEURSDELE6ATIONS,SANSCONTESTERLANECESSITED'UNE
DrscrpLrNE suDsEratne srRriii,-oxr FoRt'tuLE DE sERIEUSES RESERvES

sUR LES INITtertvEs DE LA iorHIssIoN EN. }IATIERE D'Ec0N0HIEs

DAN. LEs oEpEiisEs_oE- gesr I oi ou. ELLES JUEENT PRE].IATUREES .

B)PRoR06ATIoNDEsDIREcTIVESsocIo-STRUCTURELLESDEI9T2
LE CONSEIL A ENTAI'IE UN OEEEi-EiSEZ DIFFICILE SUR LES CINO PROPO-

SITToNS nE le-COrNlsSlOX, i COtrpnrs CELLE YISANT L'ARRET DE ToUTE

ArDE cor.lt{UNAUraine POUR r-ei ilrvEbrISsEHENTS DANS LE SEcTEUR LAI-

TrER. vU u'ruioisislLtrE oE ino[ven UN AccoRD LoRs DE cETTE sE-

ANCE, LA PNESiDEN.E-A COXSiNiE-tA_XOTT-ADOPTION DE CES PROPOsI-

TroNs : LES piiEcrtvEs qoxi Fas cEqsE.D'AvoIR LEURs EFFETS LE

3I DECEI.IBRE DERNIER, }'IAIS i:i FiIENCEIIEHT COHI'IUNAUTAIRE N'EST

PLUS POS5IBLE.
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LAco}.11,|ISsIoNARESERVESAPoSITI0NJURIDIoUE.

C) VIANDES BOVINE ET OVINE
LA COTIHISSION'idUNErrNA, SOUS PEU, DES PROPOSITIONS EN I'IATIERE

DE REEIttE rUrUn-O'tmpOnrefrOx paXi LE SECTEUR DE LA VIANDE oVINE

ET LEs BILANS_PANS LE SECTEUR DE LA VIANDE BOVINE OUI SERONT

I L'oJ DE LA PRocHAINE SEssIoN'

2.3 PRIX AERICOLES 84/85

PRoPosITIoNs PouR LEs PRIx AERIcoLES DE :l-:l0qlilft.9oll?'
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ET LES |IESURES iOXXeXeS OUI oNT ETE ANNONCEES JEUDI ET oUI

FAIT L'oltJET D'UN AccoRD oixenal DE LA col'lttISsI0N REVETENT

I},IPORTANCE PENTICUL IERE DANs LES DIFFICULTES PRESENTEs DE

COI.I}'IUNAUTE EI DE LA POLITIOUE A6RICOLE COI'II'IUNE'

CEs PROPOSITIONS SE SITUENT STRICTE}IENT DANS LA LI6NE DE.SEs

PROPOsITIONs OE-UUiUIii-OrNNIiii-SUN IA NATIONALISATION DE LA PAC'

ELLES SONT EX-FEii-EOiPITTOi'itTEES_FEN L' ACCEPTATION DE CETTE

RAT I ONAL IsAT IOir" 
- iri- TIESUNES'FIOPOSEES-EN JUI LLET ( LI t{I TAT I ON

DEs 6ARANTTEs-eu-oEta p,ux'iEiriAii-irvEeu DE pR0DUcrI0N P0LI-

TroUE DE PRIx, cERTAINEg-nei[rie6-A L' tnponrATIoN' ELI]'tINATI0N

DEs l.toNTANrS toiFrxseror ned-rloxEre I REs ' ETc ' ' ' ) ET LEs PR0P0sI -
rroNs DE pRrx-iqaatEi ronndxi-ui exsqnqur coHERENT ouE LA coH"

NiS'siox-xteccEprEne Fes DE voIR DISS0CIER.

L.E DESEouILIBRE cRoISSANT DE cERTAINs ].lARcHEs (NoTA}.,1].|ENT CELUI

DEs pRoDUrrS uarrrERS, i,t!rg ri-x'Esr ?is LE SEUL) It'lPosAIT UNE

D I5C I PL I NE NI E6UNi['SE' OiS PNii, 
-O[E-999- 

DIFF I CULTES BUDGETAIRES

PRESENTES RENDAIENT ENCORE FLiJi iECESSETNE' LA CO}'I}'IISSION A TOU-

TEFOIS NOOUUE-Lii ADAPTATTOiTS_OES PRIX SELON LE5 PRODUITS POUR

TENrR conprE oE-ra siruerrtiii-pE-ixeoue HARcHE. pouR r.Es pRoDUIrs

LAITIERs, LEs EEnEe[esr-LE-i;lir !:'t'ttt-D'oLIvE ET LEs Tot{ATES'

LA cor.il.rrssroN piliiFiisE-oe,11iirixrn tEs pnrx AcruEL.s ( cE 0ur coR-

REspoND A uNE biibsE-ex-1efi'ei-iiiEr-si. poun cERrArNs pRoDUrTs

( pAR EXEttPLE, cOL ZA , cEnra iiiS-riisAES l , ELLE PRoPosE t{EllE UNE

BArssE eH ecusl-ioiiR o[euou'E6 AiiiREs iurtx (vIANDE5, CERTAINS

FRUITs ET LEour.rES, RIz, guE-DuR, sucnE, - 
cERTAINES 6RAINES OLEA-

6rNEUsES, pr-eNiES'rEXriuqS-ei-VAnrETEs DE TABAC' ETc')' ELLE

PROPOSE UX UE.dri-Nr[EVETTEXT-TX EcU' (OUI RESTE TOUTEFOIS INFE-

niEun AU TAux t'loYEN D'INFLATIoNI '

LAc0i{].IISsIoNPR0PosEE6ALEI.IENTUNDE}IANTEL,E}IENTDE].t0ITIEDES
ToNTANTS col.tPENsAToIRES EXi6iIxrs' iAnr NEEATIFS 0UE P0SITIFS'

DEi{ANrELEnetr-iiouvnir ETRE-iOi,isrxi DANs cE DERNIER CAs AvEc DES

HESURES D ' A I oei- iei r ONALE5 ET CO}|}'IUNAUTA I RES '

LA ].IISE EN OEUVRE DE CES PROPOSITIONS DE PRIX' DES I{EsUREs D'E-

coNolrrE DEJA-oecioies ou er,iviiasEes pAR LA coHr.rrssr0N Er DEs

PROPOSITIONS DE REFORI{E OE"JUiI[Ei_UENXIEN DEVRAI T PER}IETTRE DE
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CONTENIR LES DEPENSI.- A6RICOLES DE CETTE ANNEE F L'INTERTEUR
DES CREDITS INSCRITS DANS LE BUDEET ADOPTE AU }'IOIS DE DECET{BRE.

IL N'EXISTE TOUTEFOIS AUCUNE I'IAR6E DE SECURITE DANS L'EXECUTION
DE CE BUD6ET.

EN PRESENTANT CES PROPOSITIONS A LA PRESSE, }t. DALSAEER A SOULI-
GNE OU'UNE DECISION DU CONSEIL DEVRAIT I]'IPERATIVE}IENT INTERVENIR
AVANT LE 31 }tARs, TANT SUR LEs PROPOSITIONS DE PRIX OUE sUR L'EN-
SEI{BLE DEs PROPOSITIONS DE REFORHE5 DESORHAIS TOUTES SUR LA
TABLE. A DEFAUT, IL DEVIENDRAIT NECESSAIRE, A TITRE DE I{ESURE DE

CRISE, DE PROCEDER ITII,IEDIATEI.IENT A DES COUPES DRASTIOUES DANS LE
NIVEAU DE SOUTIEN DES I{ARCHEs.

2.1 PRODUITS DE SUBSTITUTION DES CEREALES

LA CO}IT{ISSION VIENT DE PROPOSER AU CONSEIL D'OUVRIR DEs CONSUL-
TATIONS ET NEGOCIATIONS AU 6ATT EN VUE DE STABILTSER LES II{POR-
TATIONS DE CORN GLUTEN FEED ET D'AUTRES SOUS-PRODUITS DE L'IN-
DUSTRIE DU I,IAI5.

CETTE PROPOSITION 5E SITUE DANS LE CONTEXTE DE LA CO}I}'IUNICATION
DU ?8 JUILLET CONCERNANT L'ADAPTATION DE LA PAC OU LA COI'I}'IIS-
SION FAISAIT ETAT DE LA NECESSITE D'OBTENIR UNE LII{ITATION RA-
PIDE DES I]'IPORTATIONS DE CERTAINS PRODUITS DE SUBSTITUTION AUX

CEREALES UTILISES DANS L'ALIHENTATION ANII{ALE, CO}'I}IE CONDITION
POUR L'APPLICATION EFFECTIVE DU SEUIL DE GARANTIE POUR LES CE-
REALES ET POUR UNE I{EILLEURE HAITRISE DEs PRODUCTIONS ANIHALES.
UNE TELLE TIESURE CONSTITUE LE PENDANT DES I{ESURES D'ADAPTATION
INTERNES PROPOSEES OUI COHPORTENT DEs SACRIFICES POUR LES PRO-
DUCTEURS (FIXATION DE SEUILS DE EARANTIE POUR LEs CEREALES'
REDUCTION DE L ECART ENTRE LEs PRIX COII}IUNAUTAIRES ET CEUX DES

PRINCIPAUX PAYS EXPORTATEURS). ELLE CONSTITUE EEALET'IENT LE PEN-
DANT DES HESURES PROPOSEES POUR REDUIRE LA FOR}'IATION D'EXCEDENTS
DEs PRODUITS ANII.IAUX, NOTAH}IENT DE PRODUITS LAITIERS.

LA CO}II'IISSION SOULIGNE LE LIEN ETROIT OUI EXISTE ENTRE CES DIF-
FERENTES PROPOSITIONS. IL E5T, EN EFFET, DIFFICILE D'It',lP0SER DE5
CONTRAINTES.AUX PRODUCTEURS CEREALIERS, LAITIERS ET DE VIANDE DE

LA CO},II,IUNAUTE ET EN ITEHE TE}{PS DE NE PAs FREINER LA CROISSANCE
DE L' OFFRE D'AL IIIENTS ANI}.IAUX A BON }IARCHE OUI CONCURRENCENT LEs
CEREALES ET STII'IULENT LA PRODUCTI ON ANI I.IALE.

IL PARAIT D'AUTANT PLUS JUSTIFIE D'EN6A6ER LES PAYS TIERS A UNE

COOPERATION PER}tETTANT DE LITIITER LES IHPORTATIONS DE SUBsT ITUTS,
OUE L'AJUSTEIIENT DE LA POLITIOUE A6RICOLE CO}{I'IUNE EST CLAIREI'IENT
DANS L INTERET DEs i,IE}IE5 PAYS TIERS CAR IL CONTRIBUERA A UN

T.IEILLEUR EOUILIBRE DEs T{ARCHES I{ONDIAUX.

LA COI.II.IISSION PROPOSE DONC DE RECOURIR A L'ARTICLE XXVI IT DU 6ATT
EN SUSPENDANT PARTIELLEI{ENT ET TETIPORAIREITENT LA CONCESSION TARI-
FAIRE sUR LES PRODUITS EN OUESTION EN VUE DE STABILISER LEs IH-
PORTAT I ONS .

LA COI'II{ISSION ESTITIE OU'IL N'Y A PAS LIEU A CE STADE D'ENEAEER
LE PROCESSUS DE I{ODIFICATION DU REEII{E D'I]'IPORTATION.

2.5 COOPERATION INTRA-EUROPEENNE SURGENERATEURS

CINO PAYS DE LA COi{TIUNAUTE (BELEIOUE, FRANCE, RFA' ITALIE ET

ROYAUI{E-UNI) ONT SI6NE LE IO JANVIER UN ACCORD DE COOPERATION
Ei vuE-oe LA TIISE EN coI{t{UN DE RESSOURCES ET DE PROERAII].IES POUR

neeuisen-LEs EFFoRTS DEPLOYES A L,INTERIEUR DE LA COI.IHUNAUTE.

CET ACCORD, OUI SE SITUE DANS LA LIENE DE LA POLITIOUE CO]'I}IUNAU-

fernE EN rArrEne DE DEvELoppEr{ENT DEs SUREENERATEURS, Esr AccuEILLl
iiiviinesLEnrxr pAn ua collt{Issl0N 0UI AvAIT ErE INFoRHEE DE SoN

CONIENU AVANT SA SIGNATURE.

LA RESOLUTI ON DU CONSEIL DU 29.2.1980 I{ETTAIT L'ACCENT NOTAI'II'IENT

sUR L'II.IPORTANCE DE CETTE OPTION POUR LA SECURITE DE L'APPROVI'
SIONNE}IENT FUTUR EN ENEREIE DE LA CO}I}IUNAUTE OUI A FAIT L'OBJET
o;une IHpoRTANTE AcrIoN pRoposEE pAR LA cotlHlssl0N DANS LE CADRE

DU PROERAI{HE DE RECHERCHE EN I{ATIERE DE FISSION (1984-87).

LA PARTIE DU PROERA}I}IE OUI DOIT ETRE I{ENEE A COUTS PARTAEES ENTRE

LA COHI'IUNAUTE ET LES ETATS I{E1'IBRES DEVRAIT NOR}IALEI'IENT ETRE

APPROUVEE PAR LE CONSEIL AU I{OIS DE FEVRIER.
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2.6 VOLET SOCIAL BON

LA COI.I],IISsION A FINALISE UNE PROPOSITION OUI VISE A TRANSFERER

DU BUDEET GENERAL VERS LE BUDGET CECA EN 1981. UN I{ONTANT DE

eo i,ti0--Ecus oEsrlxes A FTNANcER DEs AcTIoNs A CARACTERE sOcIAL
ipni-pEnsIoNs NoTAHIIENT) DANs LE SEcTEUR cHARBoNNIER.

2.7 EEALITE DEs FEI{TIES

LA CO}II.IISSION VIENT D'APPROUVER DEUX RAPPORTS INTERII'IAIRES SUR

LA }IIsE EN APPLICATION PAR LES ETATS IIEI'IBRE5 DU PROERAT|HE D'AC-
TION SUR LA PNOIIOTIOX DE L'E6ALITE DEs CHANCES DES FE}'II'IES ADOPTE

PAR LA CO}IT{ISSION EN DECE}IBRE 81 ET LA DIRECTIVE DE DECEI{BRE

19?B sUR L'EEALITE DE TRAITEI'IENT DANS LE DO]TAINE DE LA SECURITE

SOCIALE.

DEFACONGENERALE,LACOTIT{ISSION,TOUTENRECONNAISSANTLES
TENTATIvEs p.eNEuionarlox DE LA sITUATIoN, sguLI6NE guE BEAU-

COUP DE PROBRES RESTENT A FAIRE.

LE PARLE}IENT AURA UN DEBAT APPROFONDI SUR LA SITUATION DE LA

FEUrE DANs LA col'll'IUNAUTE LE 17 JANvIER.

3. RELATIONs EXTERIEURES

3.1 USA : ACIERS SPECIAUX

\

\
\

\

N

LE CO]'IITE 113 SE REUNIT AUJOURD'HUI. IL DEVRAIT PRENDRE ACTE DE

L' INSUFFISANCE OE I,'OFFRE DE CO}'IPENSATION FAITE PAR LES ETATS

UNIS ET CONFIRI{ER LE DEPOT CE SOIR AU 6ATT DE LA LISTE DE RE-

TRAITs cottpENsAiolnes ARRETaE iX Novemgne DERNIER PAR LE coNsEIL'

IL FAUT SOULIGNER OUE LE CONSEIL DU 29 NOVEHBRE AVAIT DEJA AP-

PROTIVE LA LISTE DEs RETRAITS COI'IPENSATOIRES ET AUTORISE LA COIi-

I,IIssION A DEPOSER CETTE LISTE AUPRES DU EATT A I'IOINS OUE LES NE-

EOCIATIONs N'ABOUTISSENT A UNE CONCLUSION SATISFAISANTE AVANT

LE i5 JANvtEn.-CErfe AFFAIRE SE DEROULE DONC ENTIERTHENT 5EL0N

LEs RE6tES ET PROCEDURES DU 6ATT.

I :i -!i!l-: - Ill -::: -i::li1:l 191: -i:l - lll:lllll 9l'
LES RE5TRICTIONS A L'II'IPORTATION DE CERTAINES I'IARCHANDISES EN

pROVENANCE oe-L;uRSs, INTRODUITES PAR DECISI0N DU coNSEIL LE

15 I{ARS l?sz ET PROR66EEs PoUR 1983 SoNT vENUES A EcHEANcE LE

31 DECE}IBRE. CES t{E5URE5 AVAIENT ETE PRISES COIT}'IE SI6NAL POLI-

TIoUE A L,UNIoN SovIETIoUE, ExPRIHANT Li DESAPPRoBATI0N DEs DIx
DE LA pART OE-nESpONsABILIiES DE CE PAYS DANS L'II'IPoSITIoN DE LA

LOI },IARTIAt.E EN POLOENE. LA OUESTION D'UNE NOUVELt.E PROR06ATTON
pouR 1981 AvAii ETE DIscUTEE DANS LE cADRE DE LA CooPERATI0N

POLITIOUE, I,IAI5 AUCUN ETAT I'IEI'IBRE N'AVAIT DEHANDE LE }'IAINTIEN

DE LA HE5URE. ILs oNT E5TII{E 0U'ELLE N:EST PLUS UNE PARTIE NECES-

selnE pE LA nEeEirox DEs DIx A IA SITUATIoN EN PoLoENE'

T ES RESTRICTIONS AVAIENT LA FORI{E D'UNE REDUCTION OUANTITATIVE

DES II.IPORTATIONS D'UNE SOIXANTAINE DE PRODUITS' EOUIVALANT A UNE

vALEUR D ENVIRiiN iao tllLLloiia EcUs (solT ENvIRoN 1,4 o/o DEs

rHpoRTATIoNs iorer-Es EN PRoVENANcE DE L'URSS EN 1980)' LA HESURE

N'AVAIT JA}IAI5 ETE APPLIOUEE EN 6RECE. ELLE N'ETAIT PLUS APPLI-
ouEE AU DANEMaRI( DEPUIs LE tER t{ARs 1983, LE PARLEI{ENT DANoIS

AYANT REJETE UN PROJET DE LOI VISANT L'INTRODUCTION D'UNE }IESURE

ipenrI0UE sous LA FoRHE DE LEEISLATI0N NATIoNALE.

l:1-l ! :9I9:-:MI:ltll -f 1'
LA CO},II'IISSION ET LE SENEEAL ONT PARAPHE LE 12 JANVIER A BRUXELLES

UN ACCORD REELANT-POUN UNE-PERIODE DE DEUX ANS L'ENSEHBLE DES

coNDITIoNs o'ExEnctce DE LA pEcHE PAR LES NAvIRES col'lt'luNAu-

TAIRES AU r_oasE-Di-LA corE sENESALAIsE ET t't0DIFIANT CELUI sIENE

LE 15 JUIN 1?79 VENU A EXPIRATION.

LE SENEGAL CONTINUERA A ACCORDER DEs LICENCES DE PECHE A LA

FLOTTE OCEANIOUe DE LA COHHUNAUTE tlAIS DANS DES CoNDITIoNS PLUS

FLEXIBLES OUE CELLES II'IPOSEES PAR LE PRECEDENT ACCORD' EN CONTRE

PARTIE. LA COI{IIUNAUTE LUI ACCORDERA UNE COHPENSATION FINANCIERE

iiiEi-o ExvlioN-C,, Nro EcU (sANs PREJUDIcE DEs FINANcEttENTS

DoNT BENEFrcii cE'pAys DANs LE cADRE DE LA CONVENTION DE L0HE).
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LE SENEEAL EsT LE PREIIIER PAYS AFRICAIN AVEC LEOUEL LA CO}IT{U-

NAUTE A 5I6NE UN ACCORD DE PECHE. ENTRE TEI{PS,D'AUTRES ACCORDS

DE CE TYPE ONT ETE CONCLUS PAR LA CO]TTIUNAUTE AVEC LA 6UINEE-
BISSAU, LA 6UINEE-CONAXRY, LA 6UINEE EOUATORIALE ET SAO-TOHE ET

PRINCIPE.

IINE DELEGATION DE LA COTIIIISSION 5E RENDRA LA SEHAINE PROCHAINE
AUX SEYCHELLES POUR ENTAI,IER LEs NEEOCIATIONS EN VUE DE LA CON-
CLUS]ON D'UN ACCORD POUR LE THON.

3.4 ASSISTANCE AUX REFU6IES EN AFRIOUE

T E HAUT CO]'I}IISSAIRE ADJOINT DES NATIONS UNIES POUR LES REFUEIES,
I,I. I.I.R. Sl,IYSER, ETAIT A BRUXELLES LE 12 JANVIER POUR INFOR]{ER
LE CO}.,IITE DES AI.IBASSADEURS DEs ETATS ACP ET LES AUTRES AHBAS-
SADEURS AFRICAINS DES OBJECTIFS DE LA DEUXII.IE CONFERENCE OUI SE

TIENDRA DU 9 AU TT JUILLET A 6ENEVE.

L'UN DEs BUTS EsT DE DE6A6ER DE NOUVELLES VOIES OUI PUISSENT
ABOUTIR A DEs SOLUTIONS DURABLES, TELLES OUE LE RAPATRIEHENT
LIBREI{ENT CONSENTI OU L'INTEERATION DANS LES PAYS D'ASILE. IL
SERAIT SOUHAITABLE ET POSSIBLE DE FAIRE DAVANTAEE POUR REDUIRE
LE NOIIBRE DES REFUEIES EN AFRIOUE, OU AU ]{OINS SON I}'IPACT DEFA-
VORABLE SUR LE DEVELOPPEI{ENT DES PAYS D'ACCUEIL.

I{. SI{YsER, A EEALEIIENT RENDU VISITE A }I. PISANI ET LUI A FAIT
PART DE L'APPRECIATION DU HAUT CO}'II'IISSAIRE POUR LE SOUTIEN AC'
CORDE PAR LA CO}I].IUNAUTE ET LES COUVERNEI{ENTS T'IET'IBRES ATIX EFFORTS
HU}IANITAIRES DU HCR. CETTE AIDE FINANCIERE REPRESENTE, POUR CES

DERNIERES ANNEES, ENVIRON UN OUART DE SES DEPENSES ANNUELLES'
OUI SONT DE L ' ORDRE DE 4OO I,I I O U. S. DOLLARS.

1. OUEsTIONS DIVERSES

1.1 D.G. DES RELATIONS EXTERIEURES

I.A CO}IHISSION A NOI,II{E JEAN PIERRE LEN6, ACTUEL CHEF DE LA DELE-
GATION AUPRES DE L'OCDE A PARIS, AU POSTE DE DIRECTEUR POUR LA

DIRECTION E (NEEOCIATION ET 6ESTION DES ACCORDS SUR LEs TEX-
TILES - OUESTIONS COI.II,IERCIALES DANS LE SECTEUR INDTISTRIEL).
(A6E DE 52 ANs, JEAN PIERRE LENE, ENTRE LA COHHISSION EN 1959,
A FAIT TOUTE SA CARRIERE A LA D6 l OU ELI.E N'A ETE INTERRO]'IPUE,
DE 1968 A 1973, OUE PAR SA COLLABORATION AUX CABINETS DE

IIH. DEN I AU ET CHEYSSON ) .

N. NOEL, SECRETAIRE 6ENERAL, COHEUR
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